CR du CM du 26 novembre 2015


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 26 novembre 2015
Le vingt six novembre deux mille quinze, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.
Etaient présents : Mme Pascalyne PELAMATTI, Mme Ludivine TALHAOUI, Mme Martine BARGE, M. Jean-Luc LIVERNEAUX, M. Michel PANNETIER, M. Norredine SAIDI, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, M. Guillaume GORAU, M. Didier DOUGY, Mme Magali COUM.

Etaient excusés : M. Jacques SATRE donne pouvoir à M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Sabine THOMAS donne pouvoir à Mme Martine BARGE, Mme Nadia AIT YABOUH donne pouvoir à M. Norredine SAIDI, Mme Béatrice MERCIER donne pouvoir à Mme Pascalyne PELAMATTI, Mme Stéphanie PEPIN, M. Eric LENOIR.

Madame Pascaline PELAMATTI est nommée secrétaire de séance.

Suite aux attentats du 13 novembre 2015 et à la décision du Président de la République de décréter l’Etat d’urgence, Madame le maire rappelle aux élus leurs devoirs de rassurer les administrés, de poursuivre leurs missions, de s’assurer que toutes les mesures en matière de sécurité sont bien mises en place.

A ce sujet, une réflexion sur la sécurisation des écoles est en cours avec la mise en place de fermetures à clés des différents portails d’accès aux écoles et à la maison de la jeunesse durant les heures de cours et d’accueil avec un moyen de joindre les enseignants par téléphone en cas d’urgence.
L’organisation des manifestations est temporairement suspendue. Toute manifestation doit être soumise à l’accord du Préfet et ce jusqu’à nouvel ordre. Il faut s’assurer des conditions d’accueil et d’évacuation des locaux communaux pour garantir autant que possible la sécurité des personnes. Les services de sécurité sont fréquemment sollicités dans ces périodes de tensions par des incidents provoqués par des personnes psychologiquement fragiles.
Monsieur le Préfet a donné son accord pour ce qui concerne le marché de Noël de Gurgy car peu de manifestations ont lieu le même jour, sous réserve de respecter scrupuleusement les horaires à savoir 15h/21h et l’interdiction de consommer de l’alcool. 

Enfin, Madame le maire informe l’assemblée d’un accident grave survenu entre Gurgy et Appoigny au niveau du pont. Considérant la dangerosité du site, un courrier sera adressé au conseil départemental pour alerter les services compétents sur ce sujet. Madame le maire remercie l’intervention remarquable des pompiers ce jour-là.
I Lecture et approbation du procès-verbal du conseil municipal du 22 octobre 2015
Le procès-verbal du conseil municipal est approuvé à l’unanimité.
II Administration générale
Délibération 2015/059 : Révision du schéma départemental de coopération intercommunale.

Par courrier en date du 12 octobre 2015, le Préfet a transmis à l’ensemble des communes du département pour avis le projet de schéma départemental de coopération intercommunale de l’Yonne révisé. 

Conformément à l’article L.5210-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, à défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de la réception de la présente, l’avis de la commune sera réputé favorable.
La carte de l’intercommunalité de l’Yonne était composée en 2010 de 31 communautés de communes et 62 communes isolées. Avec la mise en place du SDCI au 1er janvier 2014, le département compte 20 communautés de communes et une communauté d’agglomération, et l’ensemble de son territoire, excepté une communauté de communes, est couvert par 4 périmètres de SCOT (Schémas de cohérence territoriale) dont les structures porteuses sont des PETR (pôles d’équilibre territorial et rural).
Conformément aux dispositions de la loi NOTRe, le travail de regroupement des structures intercommunales se poursuit en vue de réaliser l’actuel schéma de l’intercommunalité.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
MOINS la voix de Jacques SATRE qui s’abstient
Est favorable à un pôle Auxerrois correctement dimensionné ;
Est défavorable au découpage géographique proposé dans le schéma soumis par la Préfecture car les communes ont un bassin de vie différent (collège, travail, commerces) ce qui implique une gestion des transports à revoir.
Nous avions envisagé nous allier à Héry, Chemilly, Hauterive, Seignelay avec lesquels nous avons des liens naturels.
Délibération 2015/060 : Convention de mise en accessibilité des points d’arrêt de transport
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU le Code des transports ;
VU le Code de la voirie routière ;
VU la délibération de la Communauté de l’auxerrois en date du 17 juin 2015 adoptant le Schéma Directeur d’Accessibilité - Agenda d’Accessibilité Programmée (SDA-Ad’AP) des transports de la Communauté de l’auxerrois ;
VU la délibération de la commune de Gurgy en date du 17 septembre 2015 autorisant son maire à co-signer le SDA-Ad’AP des transports de la Communauté de l’auxerrois ;

CONSIDERANT que la Communauté de l’auxerrois a adopté le 17 juin 2015 un SDA-Ad’AP pour ses transports ;
CONSIDERANT que, ce SDA-Ad’AP comporte, pour certains points d'arrêt prioritaires, les engagements pris par la commune pour réaliser les aménagements nécessaires à la mise en accessibilité qui lui incombent et les cofinancements correspondants ;
CONSIDERANT que la commune, en tant que gestionnaire de la voirie, est maître d’ouvrage des travaux de mise en accessibilité des points d’arrêt situés sur son domaine public ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal,
AUTORISE le Maire à signer toute convention ayant pour objet la réalisation de travaux de mise en accessibilité d’un ou de plusieurs points d’arrêt de transport relevant du domaine communal en contrepartie d’un fond de concours de la Communauté de l’Auxerrois, en tant qu’autorité organisatrice de la mobilité ;

3. Présentation du Syndicat Départemental d’Energie de l’Yonne (SDEY) par Monsieur Michel Pannetier
Créé au 1er janvier 2014, il s’agit d’une collectivité locale à l’échelon départemental qui regroupe les 455 communes du département. Elle est composée d’élus au sein d’un comité départemental placé sous une direction unique. Le comité départemental est composé de 48 délégués désignés par les communes. 
Son Président est Jean Noël Loury et son directeur des services Eric GENTIL.
Son budget dépasse les 30 millions d’euros.

Les compétences su SDEY sont diverses :
· L’enfouissement

· Le renforcement, extension, sécurisation des réseaux (Electricité, Gaz, Télécom)

· Eclairage public,

· Système d’information géographique
· Mobilité électrique

· Energie renouvelables

· Mise en place des bornes de recharges électriques

· Achat groupé d’énergie

· Conseil en énergie partagée.

· Achat de véhicule électrique pour les collectivités

Monsieur Pannetier suggère que la commission travaux travaille sur ces nouvelles compétences afin de réaliser de substantielles économies pour la commune. Une plaquette va être éditée pour rependre l’ensemble des aides possibles par le SDEY.
Pour ce qui concerne l’éclairage public, à ce jour 327 communes de l’Yonne ont transféré leurs compétences. Cela consiste au transfert de l’éclairage existant, des projets futurs, de la maintenance, de l’achat d’énergie.
Pour l’installation d’éclairage LED, le SDEY subventionne à 30% sur le hors taxe et 100% de la TVA pour l’éclairage normal.
Exemple pour Gurgy : 313 points d’éclairage, le remplacement en éclairage LED diminuerait le besoin de maintenance, réduirait la consommation d’énergie, augmenterait l’obtention de subventions. Actuellement, coût de la maintenance sur Gurgy est de 6 717,00 € par an. 

Le SDEY va installer 157 bornes électriques dans l’Yonne, dont 30 à recharge rapide.

Le reste à charge de l’installation d’une borne pour la commune est de 20% de son coût, elle est subventionnée à 50% par l’Ademe, et à 30% par le SDEY.

Dans le cas de l’achat d’un véhicule électrique, sous réserve du transfert obligatoire de la compétence éclairage public de la commune au SDEY, l’aide du SDEY est de 2700 € en plus des 6300 € de l’Ademe, soit 10 000€ d’aide.

Le SDEY s’engage dans la mise en place du Système d’Information Géographique (SIG) qui sera mis à disposition des communes prochainement. Il permettra de stocker les informations sur les réseaux, de manière claire et rapide, de calculer les coûts et les bénéfices d’un investissement, de géolocaliser des points d’éclairage ainsi que de visualiser le cadastre, la voirie et l’ensemble des réseaux de la commune.
Le SDEY s’engage dans la création d’une Société d’Economie Mixte (SEM) qui correspond à un partenariat entre un organisme public et une entreprise privée afin d’accélérer le montage de projets dans l’éolien, la méthanisation ou le photovoltaïque.
En 2016, le SDEY mettra à disposition des communes un conseiller en énergie partagée afin d’accompagner les collectivités dans la mise en place de politiques énergétiques. Ce conseiller sera financé par l’ADEME.
4. Réflexion sur la tarification du restaurant scolaire

Considérant la qualité des repas et après consultation, comparaison et test des offres, les élus ont choisi courant 2015 un changement de prestataire pour la fourniture des repas de la restauration scolaire afin de proposer aux enfants des produits de meilleure qualité. Ce changement engendre un surcoût pour ce service dont il faut tenir compte. Prenant en considération le contexte économique et les difficultés des familles à assumer financièrement toutes leurs charges, Madame le maire propose  de ne pas augmenter la tarification des repas aux enfants. Elle invite cependant les élus à une réflexion sur les économies potentielles qui peuvent être réalisées sur d’autres postes afin de maintenir le budget de fonctionnement à l’équilibre. Plusieurs sujets sont évoqués parmi lesquels la manifestation du 14 juillet, le Gurgy Infos, …

Madame Le maire propose à la commission finances d’étudier la question de manière plus globale.
Madame le maire informe les élus que l’inspecteur d’académie est venu la rencontrer pour évoquer l’éventualité d’une fermeture de classe à l’école maternelle. Il est nécessaire de réfléchir à la possibilité d’accueillir des tout petits, soit à partir de 2 ans.
Madame le maire demande aux élus de se positionner par rapport aux écoles afin de savoir s’ils considéraient l’école comme une priorité. A l’unanimité, les élus considèrent que c’est une priorité et vont se pencher sur cette réflexion.
III Ressources humaines

Délibération 2015/061 : Régime indemnitaire 2016

Sur proposition de Madame le maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
DECIDE d’appliquer le régime indemnitaire du personnel communal selon les taux, montants et modalités dont le détail apparaît dans le tableau annexé à la présente délibération. 
PRECISE

· que ce régime indemnitaire s’appliquera dans les mêmes conditions aux agents titulaires et non titulaires
· qu’une prime individuelle d’exercice des missions de préfecture de 300,00 €, proratisée par rapport à la durée hebdomadaire de travail de l’agent et à sa présence, sera versée sur le salaire de décembre 2016, sous réserve de la réalisation d’objectifs individuels fixés pour chaque agent par Madame le maire.
· que les heures supplémentaires éventuellement effectuées par les agents titulaires ou non titulaires pourront, au choix de l’autorité territoriale, donner lieu à récupération selon les taux en vigueur ou au paiement d’Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS)
· qu’une indemnité d’astreinte de 116.20 € sera attribuée à chaque agent auquel Madame le maire aura demandé de rester joignable et disponible un week-end du vendredi soir au lundi matin pour nécessité de service en raison de conditions exceptionnelles qui laissent supposer un besoin d’intervention.
· que cette délibération prend effet au 1er janvier 2016 et sera valable pour un an, soit jusqu’au 31 décembre 2016.

IV Finances
Délibération 2015/062 : Délibération modificative n°4 du budget principal
Madame le maire informe l’Assemblée qu’il convient de réajuster certaines lignes du budget principal pour tenir compte d’événements non prévus.

Elle propose donc de modifier les inscriptions prévues dans les différentes décisions budgétaires.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- ADOPTE la décision modificative n° 4 suivante :

	Section de fonctionnement

	Dépenses
	Recettes

	Chap
	Article
	Désignation
	Montant
	Article
	Désignation
	Montant

	042
	6811
	
	20 000,00 €
	
	
	

	023
	
	
	· 20 000,00 €
	
	
	

	Total
	
	
	0,00 €
	
	
	


	Section d’investissement


	Dépenses
	Recettes

	Chap
	Article
	Désignation
	Montant
	Opé
	Chap
	Art.
	Désignation
	Montant

	21
	2128
	Sécurisation du complexe sportif
	54 449,00
	60
	13
	1328
	Fonds de concours CA complexe sportif
	30 000,00 

	
	
	
	
	
	16
	1641
	Emprunt complexe sportif
	24 449,00 

	21
	2183
	Informatique mairie
	3 200,00
	ONA
	13
	1328
	Fonds de concours CA toiture micro-crèche
	3 800,00 

	21
	2115
	Frais notariés
	600,00
	ONA
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	040
	
	
	20 000

	
	
	
	
	
	021
	
	
	-20 000

	TOT.
	
	
	58 249,00 
	
	
	TOT.
	
	58 249,00 


Délibération 2015/063 : Délibération modificative n°2 du budget d’assainissement
Madame le maire informe l’Assemblée qu’il convient de réajuster certaines lignes d’investissement du budget assainissement pour tenir compte d’événements non prévus.

Elle propose donc de modifier les inscriptions prévues dans les différentes décisions budgétaires.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- APPROUVE la décision modificative n° 2 suivante :
	
	Investissement

Dépenses

Recettes

Article

Désignation

Montant

Article

Désignation

Montant

23

Immobilisations en cours

· 15 000,00 €

21
Immobilisations corporelles
15 000,00 €

Total

0  000,00 €

     0 000,00 €


	
	
	
	


V Urbanisme
1. Plan local d’urbanisme

Suite à l’annulation du plan local d’urbanisme, Madame le maire dresse un état des lieux de la situation : 

Le PLU de la commune a été annulé lors de l’audience du 16 octobre 2015 en raison d’une insuffisance dans la définition des objectifs lors de la première délibération du 27 mai 2010 prescrivant la révision du document d’urbanisme. 

Les règles actuellement applicables et ce jusqu’au 31 décembre 2015 sur la commune de Gurgy sont celles du POS (Plan Local d’Urbanisme), dernier document en vigueur avant le PLU.

Les documents d’urbanisme délivrés durant la validité du PLU conservent leur valeur juridique.

Les documents délivrés ensuite devront l’être en vertu du POS jusqu’au 31 décembre 2015.

Deux possibilités s’offrent maintenant à la commune :

a. Pas de nouvelle prescription de POS en PLU :

Les communes qui n’auront pas pris de délibération initiant un passage POS/PLU avant le 31 décembre 2015 appliqueront le RNU (Règlement National d’Urbanisme) au 1er janvier 2016. 

b. Nouvelle prescription du POS en PLU
La réglementation impose à l’ensemble des communes qui souhaitent mettre en place un PLU d’engager la procédure avant le 31 décembre 2015. Le 27 mars 2017 les POS seront définitivement obsolètes. Le Règlement National d’Urbanisme (RNU) s’appliquera alors dans l’attente de l’approbation du PLU.

Qui dit nouvelle prescription, dit nouvelle étude, cabinet, concertation, réunions publiques sachant que la procédure devra être bordée à la perfection afin que le document ne puisse à nouveau être annulé.

La commune peut attaquer la décision d’annulation de la justice en appel. Dans le même temps, elle peut également demander la suspension de la décision en vue de pouvoir appliquer de nouveau le PLU dans l’attente de l’audience. Dans tous les cas, l’application est conditionnée à un accord écrit de la cour d’appel.
Madame le maire invite les élus à la réflexion et provoquera un conseil municipal exceptionnel avant le 31 décembre si le conseil opte pour engager une nouvelle procédure de prescription.
Délibération 2015/064 : Sécurisation du complexe sportif.
Considérant les difficultés rencontrées dues au stationnement des gens du voyage au niveau du complexe sportif (stade, gymnase, tennis), nombreuses détériorations, plaintes des administrés, impossibilité pour les associations d’utiliser les équipements lors des passages, Madame le maire propose une sécurisation de l’ensemble du site grâce à la mise en place d’une clôture.

Estimation prévisionnelle du coût global : 54 449,00 € T.T.C. 
Plan de financement prévisionnel :
	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	45 374,17 €
	54 449,00 €
	Subventions :
	

	
	
	
	Communauté d’agglomération
	30 000,00 €

	
	
	
	Autofinancement/Emprunt
	15 374,17€

	TOTAL
	45 374,17 €
	54 449,00 €
	TOTAL
	45 374,17 €


Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
· APPROUVE le projet de sécurisation du site ;

· APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour l’opération de sécurisation du complexe sportif ;
· AUTORISE Madame le maire à demander le fonds de concours pour les commune à faible potentiel fiscal auprès de la communauté d’agglomération pour ce projet ;

· DECIDE d’inscrire les crédits au budget 2015 ;
· AUTORISE Madame le maire à lancer la consultation après accord des financeurs.
VI Questions diverses
Monsieur Chauvot informe que des pots de fleurs sont installés rue de la procession en vue de favoriser le ralentissement des véhicules. Des administrés ont suggéré de les mettre en quinconce mais des essais ont démontré que cela posait problème. Monsieur Davion souligne que les bandes réfléchissantes ne sont pas tout à fait suffisantes. Madame Coum confirme, d’après les retours des riverains, que ces installations favorisent de vrais ralentissements et sécurisent donc la voirie pour la circulation des enfants.
Monsieur Chauvot fait ensuite un point sur les travaux réalisés aux abords de la mairie. Il annonce qu’une réunion avec le CCAS concernant la recyclerie se tiendra mardi à 18h. Au niveau du personnel, il assure que Nicolas, nouveau contractuel aux ateliers, a bien intégré l’équipe.

Monsieur Gorau félicite les élus qui se sont occupés des travaux devant la mairie, il confirme que c’est une réussite et que l’aspect global du site est beaucoup plus propre. Monsieur Gorau interroge Madame le maire sur le devenir du camp militaire et sur le projet en cours. Madame le maire assure que cela est confidentiel et doit le rester.

Monsieur Liverneaux annonce que Gurgy a été récompensée au concours des villages fleuris, la remise des prix se déroulera demain soir et il y sera présent en compagnie de Ludivine Talhaoui. Monsieur Régnier a reçu les félicitations du jury. La commune obtient le second prix. Monsieur Liverneaux félicite Marc Thureau, responsable des services techniques pour son implication. Jean-Luc Liverneaux informe enfin que les sites Internet est en cours de refonte.
Madame Pascalyne Pelamatti annonce que les travaux du ponton de l’escale ont commencé.

Monsieur Michel Pannetier remercie Lucie Quirin, agent de la commune, pour son implication dans l’organisation du marché de Noël.

Monsieur Didier Dougy félicite également la commune pour la réalisation des travaux aux alentours de la mairie ainsi que pour la couleur du Pôle de services.
Monsieur Laurent Davion s’interroge sur la circulation autour de la mairie ainsi que sur la signalétique. Monsieur Cyril Chauvot confirme que tout est commandé et que ce sera installé prochainement. Des bancs seront également fixés devant la mairie.

Monsieur Didier Dougy demande ce qu’il en est des panneaux de signalétique à la sortie du stade ainsi que des poubelles face au cimetière. 
Madame Magali Coum remercie les élus quant à la décision de ne pas augmenter les tarifs de la cantine scolaire.

Madame la maire clôt la séance et annonce que la cérémonie des vœux se déroulera le 15 janvier à 19 h au foyer communal.
Fin de la séance à 22h30
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